Article 28 : Niveau de vie adéquat et protection sociale

1. Extrait du rapport officiel

147. La loi du 27 février 1987 encadre le régime des allocations accordées aux personnes handicapées. Celle-ci prévoit 3 types d’allocation et le processus pour déterminer les montants accordés.

3 types d’allocations :
· l'allocation de remplacement de revenus est accordée à la personne handicapée dont il est établi que l’état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail. Cette allocation est donc destinée à assurer un revenu minimum aux personnes dont le handicap entraîne des difficultés à se procurer un revenu par le travail. Le montant de l'allocation de remplacement de revenus varie selon la situation familiale à laquelle appartient le bénéficiaire ; elle est également soumise à une condition de revenu.

· l'allocation d'intégration et l'allocation pour l'aide aux personnes âgées sont destinées à compenser les surcoûts financiers liés au handicap. Elles sont également accordées aux personnes handicapées dont le manque ou la réduction d’autonomie est établi. 

Détermination des montants
 :

Pour déterminer le manque d'autonomie de la personne handicapée, il est fait usage d'une échelle médico-sociale qui prend en compte plusieurs facteurs liés à la possibilité 1) de se déplacer, d'absorber ou de préparer sa nourriture ; 2) d'assurer son hygiène personnelle et de s'habiller ; 3) d'assurer l'hygiène de son habitat et d'accomplir ses tâches ménagères ; 4) de vivre sans surveillance ; 5) d'être conscient des dangers et d'être en mesure de les éviter ; 6) et de communiquer et d'établir des contacts sociaux.

Pour ces six facteurs, il est octroyé séparément un nombre de points variant de minimum 0 au maximum 3 points selon le comportement et les difficultés rencontrées par la personne.
 Les points obtenus pour chaque fonction sont totalisés et selon le total obtenu, la personne handicapée est rangée dans une catégorie. Il existe 5 catégories, tant pour l'allocation d'intégration que pour l'allocation pour l'aide aux personnes âgées. Moins de 7 points ne donne droit à aucune allocation.

148. Différents organismes publics ou privés ont pris des mesures spécifiques pour les personnes handicapées, tenant compte en cela du fait que leur handicap peut leur créer des frais supplémentaires. Par exemple, les personnes handicapées ont droit, selon le handicap reconnu à :

· l'exonération de la taxe sur les véhicules automobiles (si paralysie ou amputation des membres supérieurs ou 50 % membres inférieurs ou cécité complète); 

· l'exonération redevance radio télévision (si réduction d’autonomie d’au moins 12 points) ; 

· bénéficier de certains avantages en matière de logement (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi); 

· des réductions d’impôts sur les revenus et précompte immobilier (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi) ; 

· un tarif téléphonique social (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi) ; 

· un tarif social électricité et gaz (si allocation aux personnes handicapées ou d'allocations familiales supplémentaires pour enfants atteints d'une affection) ;

· une carte de réduction sur les transports en commun (si reconnaissance de 90 % de handicap affectant la vue).

149. Plusieurs niveaux de pouvoir ont également élaboré des plans d’action ou pris des initiatives pour définir les personnes handicapées comme un groupe cible en matière de lutte contre la pauvreté :

· En 2008, la Belgique s’est dotée d’un plan fédéral de lutte contre la pauvreté qui contient 59 mesures spécifiques en matière de revenus, d’emploi, de santé, de logement, d’accès à l’énergie et aux services publics. Un des objectifs de ce plan consiste en une majoration des allocations sociales les plus basses ; les allocations aux personnes handicapées sont visées. Ce plan fédéral a également permis la création d’un nouvel outil, le baromètre interfédéral de la pauvreté, dont l’objectif est de mieux faire connaître la pauvreté en Belgique. Il est basé sur 15 indicateurs qui mesurent l’évolution de la pauvreté en Belgique et permettent de mieux cibler les futures dispositions à prendre. Au travers de ce baromètre, il a été mis en lumière que les invalides ou malades figurent parmi les catégories de la population ayant un risque élevé de pauvreté (24,9 %).

· Comme tous les Etats membres de l’Union européenne, la Belgique possède aussi un plan d’action national en matière d’inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté. En ce qui concerne le plan 2008-2010, étant donné qu’aucune baisse manifeste de la pauvreté n’a été constatée en Belgique ces dernières années ; les défis clés épinglés en 2006 ont donc été poursuivis à savoir :

1. l’activation et la diversité : plus de travailleurs parmi les groupes à risques (jeunes, personnes avec un handicap ou allochtones) ;

2. un logement de qualité, durable et abordable pour chacun ;

3. la lutte contre la pauvreté infantile : rompre l’engrenage de la pauvreté.

· Le gouvernement flamand a adopté, le 9 Juillet 2010, un Plan d'action contre la pauvreté pour coordonner les politiques flamandes avec les objectifs en matière de lutte globale contre la pauvreté et l'exclusion sociale pour la période 2010-2014. Ce plan d'action contient un grand nombre d’objectifs pour réduire la pauvreté et l'exclusion sociale de manière générale. Il porte également l'attention sur la situation spécifique de certains groupes cibles, comme celui des personnes handicapées. Ce plan d'action à conduit à la rédaction, dans la première moitié de 2011, d’un premier rapport d'activité reprenant le calendrier des opérations et les budgets alloués.

· La Région Bruxelles-Capitales a organisé la première quinzaine de l’égalité des chances et de la diversité (du 10 au 15 novembre 2010), qui avait comme thème « l’exclusion social et la pauvreté ». Dans le cadre de cette quinzaine, le projet de l’association Vereniging Personen met een Handicap : « Leven met een beperking in Brussel: kansen en risico’s » a été présenté. Celui-ci consistait en la réalisation d’un documentaire ainsi que d’une bourse d’info sur les activités de l’association. Le documentaire relate de manière positive la situation des personnes handicapées et portraite un regard attentif à la problématique de l’exclusion sociale. 

· La COCOM fait partie du groupe de travail expérimental sur les sans-abri – personnes handicapées regroupant tous les acteurs bruxellois par rapport aux sans-abri et personnes handicapées.

150. En ce qui concerne l’accès, à un prix abordable, des personnes handicapées aux services, appareils et autre types d’assistance appropriés, plusieurs entités fédérées ont pris des mesures pour assurer celui-ci :

· La VAPH prévoit une intervention pour les dépenses en matière d’équipements et d’adaptations nécessaires aux personnes handicapées en vue de l'intégration sociale. Ces dépenses doivent représenter des dépenses supplémentaires par rapport aux dépenses qu’une personne en bonne santé devrait faire dans des circonstances similaires. En outre, la nécessité, la fréquence d'utilisation, l'efficacité et l'efficience de l'aide selon le handicap entrent en ligne de compte pour le calcul du montant de l'intervention.

· En termes de prise en charge des surcoûts financiers liés au handicap, le gouvernement wallon a adopté l’arrêté du 14 mai 2009
 fixant les conditions et les modalités d'intervention d'aide individuelle à l'intégration des personnes handicapées. Ce dernier prévoit des interventions financières dans le coût d’aménagements du logement, de produits d’assistance et de certaines prestations de services qui permettent aux personnes handicapées de mener une vie la plus autonome possible. En 2009, plus de 7400 personnes ont bénéficié de ces interventions.

· Le décret du 4 mars 1999 de la COCOF relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées prévoit que la personne handicapée admise au bénéfice du décret peut introduire une demande d’aide, d’intervention ou de conseil. Une équipe pluridisciplinaire composée d’un médecin, d’un psychologue et d’un fonctionnaire de niveau universitaire est compétente pour statuer sur la demande, l’objectif étant l’intégration au sein de la société en tenant compte de la demande, des capacités et des besoins. Les demandes peuvent notamment porter sur les aides individuelles. Ces interventions sont uniquement accordées à la personne handicapée pour couvrir les frais, qui en raison de sa déficience, sont indispensables à son intégration. Ces frais doivent constituer des dépenses supplémentaires par rapport à celles encourues par une personne valide dans des circonstances identiques.

· Le travail du DPB est basé sur l'approche globale de la personne handicapée et en respectant ses besoins spécifiques. Pour chaque personne handicapée, un programme individuel d'aides et de services est élaboré dans lequel il est tenu compte de la situation de vie de la personne, de ses facultés individuelles, de ses intérêts et souhaits particuliers. Lors de la mise en œuvre de ce programme, l'accent est d’abord mis sur les services inclusifs. Ce sont donc les mesures habituelles, ouvertes à tous les citoyens, qui seront proposées en premier lieu. De plus, il est aussi tenu compte des ressources existantes dans l'environnement de la personne elle-même. Ce n'est que dans un second temps et lorsque cela s'avère encore nécessaire que des services spécifiques pour personnes handicapées lui seront proposés. Tous les services du DPB ont pour vocation première de garantir un niveau de vie adéquat.

151. En ce qui concerne les mesures en faveur des personnes handicapées dans le cadre des programmes de logements publics, le Plan global de l’égalité des chances du gouvernement wallon vise à garantir aux personnes handicapées l’accès à un logement décent, abordable et durable. Cela implique notamment de soutenir la création de logements sociaux modulables en fonction de l’âge et adaptables en fonction du handicap et de créer une grille de critères simplifiée pour le classement des candidats à un logement social. De plus, afin de favoriser l’épanouissement personnel, l’insertion et l’autonomie des locataires, toutes les sociétés de logement de service public seront chargées de veiller à ce qu’un accompagnement social soit mis en place pour tout locataire, auprès des différents services existants dans le secteur de l’aide à la personne et de l’action sociale.

2. Réalité du terrain en fonction des recommandations IDA 

De nombreuses personnes handicapées vivent dans la pauvreté. Ceci constitue un défi dans tous les pays, et en particulier dans les pays en développement. Bien que les régimes de protection sociale jouent un rôle clé en assurant un niveau de vie suffisant pour toutes les personnes vivant dans la pauvreté, elles excluent souvent les personnes handicapées. Notamment, l'absence de couverture par l'Etat des dépenses supplémentaires liées au handicap aboutit très souvent à la pauvreté et à l'exclusion sociale des personnes handicapées et de leurs familles.

Questions à poser:

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	L'Etat couvre-t-il les dépenses supplémentaires liées au handicap subies par les personnes handicapées et leurs familles? Ceci s'applique-t-il de manière générale, ou seulement à certains groupes de personnes handicapées (comme les vétérans de guerre) ?
	
	
	

	1.1.
	En partie seulement ; pour beaucoup, la charge est trop conséquente et n’est que partiellement assumée
	Cocof
	
	

	1.2
	Pour certaines aides, une prise en charge complète est prévue par l’INAMI (RIZIV). Complète sauf suppléments perçus par le fournisseur. 

Différence de niveau d’intervention de l’INAMI en fonction du statut du bénéficiaire : PH ou invalide de guerre
	KVG
	Quelles aides ?
Qui perçoit + ?
	

	
	
	
	
	

	2.
	Existe-t-il des allocations de handicap et, si oui, ces prestations soutiennent-elles l'autonomie individuelle des personnes handicapées ?
	
	
	

	2.1.
	Oui mais montant totalement insuffisant

· Allocation de remplacement de revenu : sous le seuil de pauvreté

· Allocation d’intégration : ne permet pas d’assumer la prise en charge complète
	Cocof

Cocof + Braille

Cocof
	
	

	2.2.
	Allocations existantes = trop faibles pour vivre comme un citoyen « moyen »

Trop de PH ont des revenus qui les situent sous le seuil de pauvreté

Une enquête montre que 25% ne peuvent se permettre des dépenses « élémentaires » : médicaments, dentistes, lunettes…

Les interventions pour IMH sont insuffisantes pour couvrir les adaptations nécessaires au véhicule, au logement…
	KVG
	Quelle enquête ?


IMH ?
	

	2.3
	Le système est vieilli, complexe. Il ne répond plus aux problèmes et besoins 

· Montants calculés en tenant compte du revenu du conjoint

· Montants calculés en tenant compte du revenu du travail

· Les réduction d’impôts sur les revenus de remplacement (chômage, mutuelle, pension) sont trop hauts

· Les délais de traitement pour l’attribution d’allocation sont trop longs
	Braille
	Rapport chiffré
???
	

	2.4.
	( Besoin / attente = réforme tenant compte de :

· Montant de l’Allocation de remplacement de revenu doit être augmenté et supérieur au seuil de pauvreté

· La fixation du montant de l’allocation ne peut plus tenir compte du revenu du partenaire ni du revenu du travail

· Les réductions d’impôts sur les revenus de remplacement doivent être relevés
· Raccourcir les délais de traitement
	Braille
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Les personnes handicapées ont-elles accès sur un pied d'égalité avec les autres à une alimentation, des vêtements, un logement adéquats et de l'eau ? Des aménagements sont-ils prévus pour en garantir l'accès ?
	
	
	

	3.1.
	Oui, sauf pour les logements sociaux : insuffisamment adaptables
	Cocof
	
	

	3.2.
	C’est très relatif : alimentation, vêtements, logements, dépendent du niveau de revenu et allocations sous le seuil de pauvreté, lui-même inférieur au revenu moyen
	BDF - CSNPH
	
	

	3.
	Les personnes handicapées peuvent-elles accéder sur un pied d'égalité avec les autres aux programmes de protection sociale, aux stratégies de réduction de la pauvreté et aux autres programmes existants ?
	
	
	

	3.1.
	En théorie, oui. Mais leurs frais sont potentiellement supérieurs. Dans les faits, le montant de l’allocation de remplacement de revenu = sous le seuil de pauvreté. Biens et services existent mais le handicap peut entraîner des surcoûts qui ne sont pas toujours pris en compte
	BDF - CSNPH
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	Les programmes de logement public respectent-ils les droits des personnes handicapées ?
	
	
	

	4.1.
	Logements sociaux : insuffisamment adaptables
	Cocof
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	Les personnes handicapées sont-elles limitées dans leur accès à des programmes de logement et de protection sociale spécifiques aux personnes handicapées, ce qui aboutit à une ségrégation et au manque d'options ?
	
	
	

	5.1.
	Il y a pénurie de l’offre de logement 

· Sociaux
· Adaptés

· Adaptables

· Supervisés

Il y a un moratoire sur les places en institutions (RW)

Manque de places en institutions sur la RBxl

Globalement, le choix est impossible
	BDF - CSNPH
	A chiffrer, mais comment ?
	

	
	
	
	
	

	6.
	Accueil de l’enfant handicapé
	
	
	

	6.1.
	Manque de dispositifs suffisants pour permettre aux parents d’assumer leur enfant handicapé ( écartement de l’emploi, paupérisation… : grave
	Cocof
	Réclamation collective
	

	
	Familles avec enfant (lourdement) handicapé = paupérisées + manque de logements sociaux de + de 2 chambres

Problème accru par le niveau de dépendance de la PH
	BDF - CSNPH
	
	

	
	
	
	
	

	7.
	Accès à l’emploi
	
	
	

	7.1.
	Beaucoup de personnes handicapées qui veulent travailler ne concrétisent pas leur souhait à cause du système d’allocation

· Crainte en cas de perte d’emploi que leur évaluation de handicap (médicale !) tienne compte du fait qu’ils ont été capables de travailler : comme si travailler avait diminué leur handicap
	Braille
	
	

	
	
	
	
	

	8.
	Evaluation du handicap
	Braille
	
	

	8.1.
	Personnes aveugles ou mal voyantes confrontées à un parcours du combattant lors de l’évaluation médicale ( !) de leur handicap

· Absence d’un oculiste (fréquent)

· Surévaluation de la capacité

· Sous évaluation de l’allocation

· Evaluation inobjective par les médecins du Service Public Fédéral sécurité sociale

· ( Besoin / Attente : une sensibilisation des médecins du SPF aux problèmes que rencontre une personne confrontée à des déficiences visuelles
	
	
	

	
	
	
	
	


�L e régime des allocations aux personnes handicapées est un régime d'aide sociale, financé par l'État. Pour cette raison, il est tenu compte, dans le calcul des allocations, des revenus de la personne handicapée et de la personne avec laquelle elle forme un ménage, qui ne peuvent dépasser certains plafonds. La personne handicapée et la personne avec laquelle elle forme un ménage doivent faire valoir leurs droits aux prestations de sécurité sociale auxquelles elles auraient droit.


� L’échelle suivant est utilisée : 


pas de difficultés, pas d'effort spécial, pas d'utilisation de moyens auxiliaires spéciaux: 0 point; 


difficultés limitées ou efforts supplémentaires limités ou usage limité de moyens auxiliaires spéciaux: 1 point; 


difficultés importantes ou efforts supplémentaires importants ou usage important de moyens auxiliaires spéciaux: 2 points; 


impossibilité sans l'aide d'une tierce personne, sans accueil dans un établissement approprié ou sans environnement entièrement adapté: 3 points. 


�  Les personnes handicapées qui souhaitent faire reconnaître leur handicap pour bénéficier de ces mesures peuvent s'adresser au SPF Sécurité sociale, Direction générale personnes handicapées, qui procédera à une évaluation de leur handicap et leur enverra une attestation le cas échéant. Certaines de ces mesures sont appliquées automatiquement, grâce à un échange de données entre la DG Personnes handicapées et l'organisme concerné.


� Les conditions et les modalités d’intervention, fixées dans le présent arrêté, ont été établies à partir du cadre de référence qu’offre la CIF (Classification Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé), élaborée par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) en 2001.
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